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[…] […] 
 

 
Monsieur le Ministre, 
 
 
 
 
Par votre lettre du 4 janvier 2008, réf. B4/CP/RVV/003, vous demandez l'avis de la Commission 
permanente de Contrôle linguistique (CPCL) concernant le projet d'arrêté royal relatif à l'examen 
de connaissance linguistique prévu par l'article 39/21, §2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Elle a examiné 
votre demande en la séance de ses sections réunies du 21 février 2008.  
 
L'article 39/21 a été inséré dans la loi du 15 décembre 1980 par la loi du 15 septembre 2006 
réformant le Conseil d'État et créant un Conseil du contentieux des étrangers (article 106). 
 
Quant au Conseil du contentieux des étrangers, l'article 39/21 de la loi du 15 décembre 1980 
dispose ce qui suit: 
 

" § 1
er

. Le président doit justifier par son diplôme qu'il a passé l'examen de docteur, de 

licencié ou de master en droit dans la langue, française ou néerlandaise, autre que celle du 

premier président.  

 

La moitié des présidents de chambre et la moitié des juges au contentieux des étrangers 

doivent justifier, par leur diplôme, qu'ils ont passé l'examen de docteur, licencié ou master en 

droit en langue française : l'autre moitié de chaque groupe, en langue néerlandaise.  

 

La moitié des greffiers doivent appartenir au rôle linguistique français et l'autre moitié au 

rôle linguistique néerlandais.  

 

§ 2. Trois membres du Conseil au moins, le greffier en chef du Conseil et deux greffiers au 

moins, doivent justifier de la connaissance de la langue autre que celle de leur diplôme. 

Lorsque la connaissance de la langue autre que celle du diplôme est imposée, il doit être 

veillé à ce qu'ils n'appartiennent pas tous au même rôle linguistique.  

 

La justification de la connaissance de cette langue est apportée conformément à l'article 73, § 

2, alinéa 4, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.  

 
Les membres du Conseil, du greffe, l'administrateur et les membres du personnel 

administratif du Conseil peuvent également fournir cette preuve soit en réussissant l'examen 

visé à l'article 73, § 2, alinéa 5, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, 

soit en réussissant un examen spécial. Cet examen est passé devant une commission qui est 

présidée par un membre du Conseil. Le Roi règle la composition de cette commission, 



l'organisation de l'examen et en détermine la matière en tenant compte des exigences propres 

des activités du Conseil. Cet examen est assimilé à l'examen visé à l'article 73, § 2, des lois 

sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.  

 
§ 3. Un juge au contentieux des étrangers et un membre du greffe doivent en outre justifier de 

la connaissance suffisante de la langue allemande. La preuve de la connaissance de cette 

langue est apportée selon le mode déterminé à l'article 73 des lois sur le Conseil d'Etat, 

coordonnées le 12 janvier 1973, ou en réussissant un examen spécial organisé conformément 

au § 2, dernier alinéa. Cet examen est assimilé à l'examen visé à l'article 73, § 3, des lois sur 

le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973.  

 
Lorsqu’aucun greffier du Conseil ne satisfait à ce qui est prévu dans l'article 39/20, alinéa 3, 

cette fonction est exercée par le greffier du Conseil d'Etat qui fournit la preuve d'une 

connaissance suffisante de la langue allemande. Ce dernier est désigné par le premier 

président du Conseil d'Etat, qui communique sa décision au premier président du Conseil."  

 
* 
 

*         * 

 
La Commission permanente de Contrôle linguistique constate que les modalités concernant 
l'examen linguistique visé à l'article 39/21, §2, troisième alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, sont réglées 
par cette législation même.   
 
Le projet d'arrêté royal sous examen, en exécution de l'article 39/21, §2, troisième alinéa, de 
la loi du 15 décembre 1980, fixe la composition et le fonctionnement du jury d'examen, le 
contenu des et l'accès aux examens, ainsi que le modèle du certificat de connaissance 
linguistique qui sera délivré. 
 

* 
 

*          * 

 
L'article 1, §1, 1°, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées 
par arrêté royal du 18 juillet 1966, dispose que lesdites lois sont applicables, e.a.: 
 
"aux services publics centralisés et décentralisés de l'Etat, des provinces, des 

agglomérations, des fédérations de communes et des communes, dans la mesure où ils ne sont 

pas régis, au point de vue de l'emploi des langues, par une autre loi". 

 

 

La CPCL constate que l'examen linguistique visé à l'article 39/21, §2, troisième alinéa, de la 
loi du 15 décembre 1980 susmentionnée est réglé par cette loi et se déclare dès lors 
incompétente en la matière. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération. 
 
 
 



 
 
     Le Président, 

 
 
 

[…] 
 
  


